
Malgré la baisse des financements
de la part des collectivités terri-
toriales et de l’Etat, la progres-

sion de l’excédent de fonctionnement,
progression qui est confirmée dans le
budget 2013 est la raison de ce rétablis-
sement.

La maitrise des dépenses de fonctionne-
ment permet, en 2013, de couvrir la tota-
lité des remboursements en capital des
emprunts et de financer de nouveaux in-

vestissements. Ces nouvelles réalisations
seront financées sans augmentation des
taux communaux des impôts locaux.

Enfin, la commune retrouve, en 2013, une
possibilité de financement par l’emprunt
de ses opérations d’investissement à hau-
teur de 500 000 €. Elle n’est pas mise en
oeuvre dans le budget primitif.

Les différents documents financiers ont
été présentés au Conseil Municipal :

• le compte administratif a été approuvé
lors de la séance du 11 mars 2013. Au tra-
vers des dépenses et des recettes réalisées
durant l’année 2012, il apparaît une amé-
lioration significative de la situation finan-
cière de la commune.

• Il en découle que le budget de l’exercice
adopté le 25 mars 2013, grâce à la maîtrise
des dépenses de fonctionnement permet la
réalisation d’équipements qui vont amé-
liorer le cadre de vie des poussanais.

Finances 2013
L’amélioration de la situation financière de la commune à la clôture de l’exercice 2012 permet la 
reprise des opérations d’investissements.

FINANCES

COMPTE ADMINISTRATIF 2012

Dépenses de fonctionnement

Charges générales
Certains postes des charges à caractère général dégagent un solde
de réalisation important : des contrats de prestations de services
n’ont pas été exécutés et tous les honoraires prévus n’ont pas été

versés. Ces crédits correspondent aux études de la révision du
P.L.U. et de celles de la Z.A.C. La dépense d’électricité pour
l’éclairage public est de 46 000 €. Les travaux entrepris devraient
faire diminuer la dépense d’un tiers.



Recettes de fonctionnement

Charges de personnels
Les recrutements prévus n’ont pu être réalisés. Il ya une augmen-
tation significative de la prise en charge par l’état de certaines ré-
munérations et des remboursements par la sécurité sociale. Le

recrutement de personnels au sein de la police municipale ex-
plique la légère progression des dépenses nette. Le ratio charges
nettes de personnels sur charge nettes est stable et inférieur à
50%.

Produits des services
Au chapitre 70, Le rachat de l’électricité photovoltaïque est
comptabilisé pour la première fois pour un montant de 17 000€.
Ce montant correspond à la production des années 2011 et 2012.

Les annuités de l’emprunt ayant servi au financement de l’instal-
lation sont financées entièrement par la revente d’électricité.

Charges financières
Le montant des intérêts payés est conforme à la prévision bud-
gétaire. Il représente 60% de celui payé en 2011.



FINANCES

Impôts et taxes
Le montant du chapitre 73 (impôts et taxes) est supérieur aux
prévisions. Le surplus provient des taxes foncières et d’habita-
tion.

Excédent de fonctionnement

Dépenses d’investissement



Ont été financées les opérations suivantes
• Opération 9001 : solde d’opération à la salle socio culturelle
• Opération 9002 : honoraires de maitrise d’œuvre 
pour le parquet du gymnase
• Opération 9004 : climatisation du rez-de-chaussée de la mairie
et menuiserie de l’école des Baux
• Opération 9006 : frais sur opérations foncières
• Opération 9007 : achat de véhicules, matériels de sauvegarde 
informatique, matériels d’entretien et de mobilier.
• Opération 9008 : solde d’opérations du groupe scolaire 
Véronique Hébert
• Opération 9010 : travaux de pavage de rues, exécution du 
marché de voirie et de l’entrée nord.

Recettes d’investissement

L’excédent de fonctionnement capitalisé représente les ¾ du fi-
nancement des investissements. Dans le contexte des restrictions
budgétaires qui entraine une diminution des subventions et de
la raréfaction du crédit, l’excédent de fonctionnement constitue
la seule ressource pérenne pour le financement des
investissements.



FINANCES

La section d’investissement est équilibrée. L’excédent du fonctionnement permet de compenser le déficit cumulé en investissement.

L’excédent de fonctionnement sera affecté, en totalité, à l’investissement. La situation consolidée fait apparaître un solde positif supé-
rieur 180 000 €. Il progresse de plus de 100% entre 2011 et 2012.

Une épargne disponible de 54 927 € est ainsi constituée. La ca-
pacité d’autofinancement brute redevient supérieure au montant
du capital remboursé.

Excédent d’investissement

Résultat de l’année 2012

Résultat d’exécution et son affectation

Capacité d’autofinancement.



BUDGET 2013

Dépenses de fonctionnement Dépenses de fonctionnement

Fiscalité directe

Charges générales
Les crédits inscrits vont permettre de poursuivre le financement
des études concernant le P.L.U. et l’aménagement de la Z.A.C.
Ste Catherine-Marqueval. 
Dans le cadre du développement de la dématérialisation des do-
cuments administratifs à destination de la Préfecture et de la tré-
sorerie municipale, un système de gestion électronique de
documents sera progressivement mis en place. 
Le remplacement de la chaudière de la M.J.C. et le changement
de combustible vont alléger les dépenses d’énergie. 
La mise en service progressive des nouveaux lampadaires devrait,
à terme, diminuer d’un tiers la consommation électrique. Un rap-
port comparatif a été demandé à l’entreprise en charge des tra-
vaux.

Charges de personnels et assimilées
Les crédits prévus permettent de poursuivre les recrutements et
la pérennisation des emplois au niveau du personnel administra-
tif, des services techniques et de la police municipale pour la-
quelle l’effort sera poursuivi. 
L’organisation et les effectifs du personnel enfance jeunesse sont
conditionnés par la mise en place éventuelle des nouveaux
rythmes scolaires.

Charges financières
Le remboursement des intérêts d’emprunt est inférieur de 8% à
celui de 2012. Il diminue d’un peu plus de 50 000 €. Avec des
échéances équivalentes chaque mois, l’impact sur la trésorerie
est constant.

Comme cela avait été annoncé, les taux de la taxe d’habitation,
de la taxe foncière sur le bâti et de la taxe foncière sur le non bâti
reste inchangés.

La loi de finances prévoit une majoration des bases d’imposition
de 1,8% en 2013, la majoration de la part communale de la taxe
d’habitation, pour un logement de valeur locative moyenne et
celle de la taxe foncière sur le bâti pour un terrain, d’environ 500
m², ne dépassent pas 10 €.

Le produit fiscal réel progresse d’environ 54 000 euros soit 
2,52 %.

Recettes de fonctionnement



FINANCES

Investissements

Les opérations inscrites au budget 2012 et qui n’ont pu être réalisées dans leur totalité s’élèvent à 941 580,86 € en dépenses et à 
1 501 737,20 € en recettes.

Sont programmées les opérations suivantes :



Opérations budgétaires

Emprunts

subventions aux associations

Ratios budgetaires 2012 par habitant

Le capital restant dû, en l’état actuel des emprunts souscrits, est
actuellement de 62 227 459 €.
Le montant des remboursements du capital est en diminution de
270 000 €.

Les ratios sont calculés sur la base de la population légale en vi-
gueur au 1er janvier 2012 et du compte administratif 2012.
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